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Objet : 
DIRECTIVES REGISSANT LA MISE A DISPOSITION ET L'UTILISATION DE VOITURES OFFICIELLES

1.
Les présentes directives valent pour tous les bureaux permanents de l’ONU. Elles ne s'appliquent pas aux opérations de maintien de la paix ni aux projets d'assistance technique, qui font l’objet de Règlements distincts.

2.
Les présentes directives concernent uniquement les berlines et breaks, les besoins en v4hicules d'autres types et les conditions d'utilisation de ces véhicules étant manifestement fonction de la situation dans chaque lieu d'affectation.

3.
Les principes généraux régissant l'utilisation de voitures officielles sont les suivants :

a)
Seul le Secrétaire général dispose d'une voiture pour son usage exclusif;

b)
Dans les villes-Sièges de l’ONU autres que New York, Genève et Vienne, les chefs de secrétariat peuvent chacun se voir affecter une voiture à plein temps. Cette voiture ne doit être utilisée que pour raisons de service; lorsque le chef du secrétariat n'en a pas besoin, elle doit être disponible pour d'autres usages officiels; 

c) 
Toutes les autres voitures seront considérées comme faisant partie d'un pool, disponible pour toutes les activités du bureau. Elles ne pourront être utilisées que pour des raisons de service, pendant les heures de travail, et non pas pour le transport des fonctionnaires entre leur domicile et le lieu de travail; 

d)
Une fois établi, conformément au paragraphe 7
ci-après, que l'achat d'une voiture officielle est nécessaire, celle-ci sera réservée aux usages qui auront été définis au moment de la décision.
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4. 
La décision d'acheter une voiture à usage officiel sera prise en fonction d'un certain nombre de critères liés aux besoins de transport du bureau utilisateur. Un facteur déterminant à cet égard sera l'existence de transports publics locaux, y compris les taxis. Pourront militer en faveur de l'achat de voitures officielles des considérations telles que la fréquence des déplacements locaux à effectuer pendant les heures de travail, l’insuffisance des transports publics, en particulier entre le bureau et l’aéroport, l'impossibilité de trouver des voitures de location en cas de besoin, et les exigences du service, par exemple le transport de petits chargements pour lequel on à besoin de breaks. 

5.
Le remplacement des véhicules en service encore en bon état, utilisés principalement en ville, sera envisagé lorsque le véhicule aura cinq ans ou aura roulé 80 000 kilomètres (50 000 miles).

6.
Le Sous-Secrétaire général aux services généraux au Siège, le Directeur général de l'Office des Nations Unies à Genève, le Directeur général de l’Office des Nations Unies à Vienne, le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l'environnement, le Directeur exécutif du Centre des Nations Unies pour les établissements humains (HABITAT) et les Secrétaires exécutifs des Commissions régionales pour l'Afrique, pour l'Amérique latine et les Caraïbes, pour l’Asie et le Pacifique et pour l'Asie occidentale sont chargés de l'application des présentes directives dans leurs lieux d'affectation ou bureaux respectifs. 

7. 
Toutes les propositions d'achat de véhicules doivent être approuvées par le Bureau des services financiers. Elles doivent être accompagnées d'une analyse complète des autres solutions possibles - transports locaux, location de véhicules, versement d'une indemnité aux fonctionnaires qui utilisent leur propre voiture - et de leur coût respectif, établissant clairement que l'achat d'un véhicule par l'ONU est la solution la plus avantageuse. 

8.
Aucune modification n'est apportée aux dispositions en vigueur en vertu desquelles les fonctionnaires dûment autorisés à utiliser leur propre voiture pour les besoins du service peuvent recevoir une indemnité de l’ONU, dispositions énoncées dans l'instruction administrative ST/AI/224 et dans les amendements dont elle a fait l’objet.

_ _ _ _ _


